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Ordonnance n° 2020-346 du 27 mars 2020

portant mesures d'urgence en matière d'activité partielle

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre du travail,

Vu la Constitution, notamment son article 38 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code civil, notamment son article 1er ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 :

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code du travail ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article
11 ;

Vu l'urgence ;

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

Article 1er

Pour les salariés dont le temps de travail est décompté selon le régime d'équivalence prévu à l'article L. 3121-13
du code du travail, il est tenu compte des heures d'équivalence rémunérées pour le calcul de l'indemnité et de
l'allocation d'activité partielle. Pour l'application du troisième alinéa du I de l'article L. 5122-1 du même code, la
durée considérée comme équivalente est prise en compte en lieu et place de la durée légale du travail.

Article 2

Les salariés de droit privé des entreprises inscrites au répertoire national des entreprises contrôlées
majoritairement par l'Etat mentionnées au 3° de l'article L. 5424-1 du code du travail et les salariés mentionnés au
6° du même article sont placés en activité partielle dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre Ier

de la cinquième partie du même code. Dans ce cas, ces employeurs bénéficient d'une allocation d'activité partielle
selon les modalités prévues par ces mêmes dispositions.

Par dérogation au II de l'article L. 5122-1 du même code, les sommes mises à la charge de l'organisme gestionnaire
du régime d'assurance chômage au titre du personnel mentionné au premier alinéa lui sont remboursées par les
entreprises concernées dans des conditions définies par décret.

Article 3

Le taux horaire de l'indemnité d'activité partielle versée aux salariés mentionnés à l'article L. 3123-1 du code du
travail ne peut être inférieur au taux horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance, sous réserve
des dispositions du second alinéa.
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Lorsque le taux horaire de rémunération d'un salarié mentionné à l'article L. 3123-1 du code du travail est inférieur
au taux horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance, le taux horaire de l'indemnité d'activité
partielle qui lui est versée est égal à son taux horaire de rémunération.

Article 4

Les salariés en contrat d'apprentissage ou de professionnalisation reçoivent une indemnité horaire d'activité
partielle, versée par leur employeur, d'un montant égal au pourcentage du salaire minimum interprofessionnel de
croissance qui leur est applicable au titre des dispositions du code du travail.

Article 5

Le deuxième alinéa de l'article L. 5122-2 du code du travail n'est pas applicable au titre des formations ayant
donné lieu à un accord de l'employeur postérieurement à la publication de la présente ordonnance.

Article 6

L'activité partielle s'impose au salarié protégé au sens des dispositions du titre II du livre IV du code du travail,
sans que l'employeur n'ait à recueillir son accord, dès lors qu'elle affecte tous les salariés de l'entreprise, de
l'établissement, du service ou de l'atelier auquel est affecté ou rattaché l'intéressé.

Article 7

I. - Lorsqu'ils subissent une perte de rémunération du fait d'une cessation temporaire de leur activité
professionnelle consécutive à l'épidémie de covid-19, les salariés employés à domicile mentionnés à l'article
L. 7221-1 du code du travail et les assistants maternels mentionnés aux articles L. 421-1 et L. 424-1 du code de
l'action sociale et des familles sont placés en position d'activité partielle auprès du particulier qui les emploie.

Les dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier de la cinquième partie du code du travail sont applicables, sous
réserve des dispositions du présent article.

II. - Les particuliers employeurs sont dispensés de l'obligation de disposer d'une autorisation expresse ou implicite
de l'autorité administrative.

III. - L'indemnité horaire versée par l'employeur est égale à 80 % de la rémunération nette correspondant à la
rémunération prévue au contrat sans pouvoir être :

1° ni inférieure au montant net correspondant, pour les employés à domicile, au salaire minimum prévu par la
convention collective nationale des salariés du particulier employeur et, pour les assistants maternels, au montant
minimal de rémunération fixé en application de l'article L. 423-19 du code de l'action sociale et des familles ;

2° ni supérieure aux plafonds fixés par les dispositions règlementaires du chapitre II du titre II du livre Ier de la
cinquième partie du code du travail.

Un décret détermine les modalités d'application du présent III.

IV. - Les indemnités d'activité partielle dues par les particuliers employeurs en application du I font l'objet d'un
remboursement intégral effectué, pour le compte de l'Etat et par dérogation à l'article L. 213-1 du code de la
sécurité sociale, par les unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales.
L'Etat en assure la compensation selon des modalités fixées par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale,
du budget et de l'emploi.

Les particuliers employeurs tiennent à la disposition des unions mentionnées à l'alinéa précédent, aux fins de
contrôle, une attestation sur l'honneur, établie par leur salarié, certifiant que les heures donnant lieu à indemnité
n'ont pas été travaillées.

Les unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales procèdent, le cas
échéant, à une compensation entre le montant des cotisations et contributions sociales restant dues par le
particulier employeur au titre des périodes antérieures au 12 mars 2020 et le remboursement effectué au titre de
l'indemnité d'activité partielle.
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V. - Les indemnités mentionnées au présent article sont exclues de l'assiette de la contribution prévue à l'article
L. 136-1 du code de la sécurité sociale et de l'assiette de la cotisation prévue au 2° du I de l'article L. 242-13 du
même code.

Article 8

Pour l'employeur de salariés dont la durée du travail est décomptée en jours, la détermination du nombre
d'heures prises en compte pour l'indemnité d'activité partielle et l'allocation d'activité partielle est effectuée
en convertissant en heures un nombre de jours ou demi-journées. Les modalités de cette conversion sont
déterminées par décret.

Pour l'employeur de salariés qui ne sont pas soumis aux dispositions légales ou conventionnelles relatives à la
durée du travail, les modalités de calcul de l'indemnité et de l'allocation sont déterminées par décret.

Article 9

Les salariés mentionnés à l'article L. 243-1-2 du code de la sécurité sociale qui sont employés par une entreprise
ne comportant pas d'établissement en France peuvent être placés en position d'activité partielle et bénéficier à ce
titre de l'indemnité horaire prévue à l'article L. 5122-1 du code du travail, lorsque l'employeur est soumis, pour ces
salariés, aux contributions et cotisations sociales d'origine légale ou conventionnelle et aux obligations d'assurance
contre le risque de privation d'emploi au titre de la législation française.

Article 10

Les salariés employés par les régies dotées de la seule autonomie financière qui gèrent un service public à
caractère industriel et commercial de remontées mécaniques ou de pistes de ski remplissant les conditions
mentionnées à l'article L. 2221-1 et au 2° de l’article L. 2221-4 du code général des collectivités territoriales
peuvent être placés en activité partielle dans les conditions prévues par le chapitre II du titre II du livre Ier de la
cinquième partie du code du travail, dès lors qu'ils sont soumis aux dispositions du code du travail et que leur
employeur a adhéré au régime d'assurance chômage en application du 1° de l'article L. 5424-2 du même code.
Dans ce cas, ces employeurs bénéficient d'une allocation d'activité partielle selon les modalités prévues par ces
mêmes dispositions.

Article 11

Par dérogation aux dispositions du 4° du II de l'article L. 136-1-2 et du III de l'article L. 136-8 du code de la sécurité
sociale, les indemnités d'activité partielle versées aux salariés autres que ceux mentionnés à l'article 7 de la
présente ordonnance, ainsi que les indemnités complémentaires versées par l'employeur en application d'un
accord collectif ou d'une décision unilatérale de l'employeur sont assujetties à la contribution prévue à l'article
L. 136-1 du code de la sécurité sociale au taux mentionné au 1° du II de l'article L. 136-8 du même code.

Article 12

Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables jusqu'à une date fixée par décret, et au plus tard
jusqu'au 31 décembre 2020.

Article 13

Le Premier ministre, le ministre des solidarités et de la santé, la ministre du travail et le ministre de l'action et des
comptes publics sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui
sera publiée au Journal officiel de la République française et qui entrera en vigueur immédiatement.

Fait le 27 mars 2020

Emmanuel Macron

Par le Président de la République :

Le Premier ministre, Edouard Philippe

La ministre du travail, Muriel Pénicaud

Le ministre des solidarités et de la santé, Olivier Véran

Le ministre de l'action et des comptes publics, Gérald Darmanin


